Chapitre 5 : Économie & prospérité


Introduction

Garantir la viabilité à long terme d’un établissement d’enseignement supérieur est un enjeu évident de durabilité. Mais la durabilité en terme d’économie et de prospérité est beaucoup plus complexe que cela. La façon dont un campus garantit cette viabilité, que ce soit au niveau de la provenance de l’argent ou de la manière dont elle est investie et répartie, sont aussi des enjeux de durabilité. Ce chapitre aborde donc l’économie d’un campus autant en terme d’enjeux individuels (comme les frais de scolarité et les salaires des employés) que d’économie institutionnelle (comme les investissements et les sources de revenus). 
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6.1 Individuel



Sur un campus, plusieurs membres de la communauté universitaire jouent des rôles importants pour déterminer si les activités y sont durables sur le plan économique.  Entre autres, il faut noter le cas des étudiants, qui payent pour leur éducation, et des employés et professeurs, qui sont payés pour faciliter ce processus. 
6.1.1 Accessibilité 



L’accessibilité à une éducation de qualité est d’une importance capitale lorsqu’on tente de favoriser la durabilité d’un campus et d’une communauté. Le principal obstacle à une éducation de qualité est généralement d’ordre financier. Ainsi, lorsque les coûts associés à l’obtention d’une saine éducation empêchent ceux qui sont désavantagés financièrement d’aller à l’école, il s’ensuivra un maintien de l’inégalité des chances, et par conséquent d’avoirs entre les mieux nantis et les plus démunis. L’accès équitable à une éducation de qualité, qui est absolument nécessaire pour la durabilité, repose donc en grande partie sur l’abordabilité financière. 

6.1.1.1 Coûts



Indicateurs et points de repères :

	No
	Indicateur
	Unités de mesure
	Résultats
	Point de repère à court terme
	Objectif à long terme

	EW-1
	Étudiants ayant des prêts
	Le nombre total annuel d’étudiants ETP sortants ayant un prêt du gouvernement ou d’une banque, ou une marge de crédit, divisé par le nombre total annuel d’étudiants sortants; multipliez par 100. 
	
	25 % de moins que les statistiques annuelles courantes
	0 %

	EW-2
	Endettement 

étudiant 
	Niveau d’endettement moyen des étudiants ETP sortants ayant un prêt du gouvernement ou d’une banque, ou une marge de crédit, soustrait du niveau national d’endettement (des étudiants endettés). 
	
	Zéro à 

–10 %
	Plus de 10 % sous la moyenne nationale.

	EW-3
	Frais de scolarité
	Niveau moyen des frais de scolarité universitaires (incluant les droits de scolarité, les loisirs, les frais de scolarité, etc.) calculé en faisant la somme de tous les frais pour tous les départements et en divisant par le nombre total d’étudiants ETP. Soustraire de la moyenne nationale des frais de scolarité. Ne pas inclure les frais indépendants prélevés par crédit pour financer des groupes d’étudiants. 
	
	Zéro à 

–10 %
	Plus de 10 % sous la moyenne nationale.


Trucs et astuces pour le plan de sondage et la collecte de données

EW-1, EW-2

· Ces indicateurs devraient être simples à évaluer.
· Le nombre d’étudiants inscrits à votre école est disponible au bureau du registraire, ou le bureau équivalent, qui s’occupe de l’inscription des étudiants de votre établissement. Assurez-vous d’obtenir le nombre total, incluant les étudiants du premier cycle et les étudiants diplômés.
· Le nombre d’étudiants utilisant des prêts étudiants sera disponible par l’entremise du bureau d’aide financière, ou le bureau équivalent qui s’occupe de l’aide financière offerte aux étudiants de votre établissement. Assurez-vous d’obtenir le nombre d’étudiants ayant obtenu une aide financière, incluant les étudiants du premier cycle et les étudiants diplômés. 
· Le niveau d’endettement moyen, par étudiant sortant utilisant des prêts étudiants ou des marges de crédit, devrait être disponible au bureau d’aide financière, ou le bureau équivalent, qui s’occupe d’offrir une aide financière aux étudiants de votre établissement. Advenant le cas où ces données ne soient pas collectées par votre institution, utilisez votre moyenne provinciale. Les moyennes provinciales et la moyenne nationale du niveau d’endettement des étudiants sortants sont disponibles par l’entremise de Statistiques Canada. 
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EW-3

· Cet indicateur devrait être assez simple à évaluer.
· Le nombre d’étudiants ETP à votre école est disponible au bureau du registraire, ou le bureau équivalent qui s’occupe de l’inscription des étudiants à votre institution. Demandez une répartition départementale des ETP en plus du nombre total d’ETP à votre institution. Assurez-vous d’obtenir le nombre total, incluant les étudiants du premier cycle et les étudiants diplômés. 
· Une répartition complète de tous les frais universitaires peut être obtenue par l’entremise de l’administration, du registraire, du directeur de la vie étudiante, ou l’équivalent de chacun de ces bureaux respectifs. Il est possible que votre institution ait des données sur l’ensemble des frais moyens payés par les ETP ; sinon, vous devrez faire vous-même le calcul. 
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· Différentes facultés auront souvent des frais et même des droits de scolarité variables. Pour la variation des tarifs de scolarité, multipliez les droits de scolarité pour chaque professeur par le nombre d’étudiants dans chaque faculté respective, additionner tous les totaux des professeurs, puis diviser par le nombre total d’étudiants dans votre établissement. Faites de même pour les frais variés et additionnez cette moyenne au droit de scolarité moyen par étudiant.
· La moyenne nationale des frais de scolarité est disponible auprès de Statistiques Canada.
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Ressources de recherche et exemples pratiques

Statistiques Canada : http ://www.statcan.ca/english/search/browse-people.htm 
Statistiques Canada a une variété de statistiques sur la performance scolaire, l’endettement des étudiants, les inscriptions et plusieurs autres sujets éducationnels. Ces statistiques sont aisément consultables et généralement gratuites. Leur information est organisée par moyennes provinciales et nationales. Les ministères provinciaux de l’Éducation auront probablement aussi de l’information utile pour vous ; assurez-vous donc de repérer ces sources également. 

Fédération canadienne des étudiants et étudiantes : http ://www.cfs-fcee.ca/ 

La FCEE effectue depuis plusieurs années des recherches, des rapports et des campagnes sur la situation du revenu et de l’endettement des étudiants, et elle a beaucoup d’information utile sur son site internet. Chaque province a son propre chapitre de la FCEE, donc vous pourriez aussi rechercher ces données afin d’obtenir une description détaillée de la situation précise de votre province. 

Centre canadien de politiques alternatives :  http ://www.ccpa.org 

Cette organisation sans but lucratif publie un rapport annuel appelé « Missing Pieces », qui évalue quatre indicateurs du bien-être économique des campus, incluant l’endettement des étudiants. Ce rapport a été lancé en réaction au numéro annuel de la revue Maclean's, intitulée : « Maclean's Guide to Canadian Colleges and Universities », constituant un ensemble plus typique d’indicateurs et d’évaluations de la performance. Puisque le CCPA avait l’impression que des indicateurs-clés sur le bien-être des campus n’étaient pas inclus, il a perçu le besoin de produire ce rapport. 

« Free education in Germany » : http ://www.freeeducationact.org/world/gerplusieurs.htm
À l’exception de quelques universités privées, l’éducation postsecondaire est gratuite pour tous en Allemagne. Les étudiants n’ont pas à payer pour leurs études, puisque les universités sont subventionnées par l’État par le biais des dépenses publiques ou de collaborations avec l’industrie. Les étudiants qui outrepassent la date d’achèvement prévue de leurs études doivent toutefois payer des droits de scolarité relativement élevés à cette date. Bien que variable entre les universités, de modestes fonds sont également mis à la disposition des associations étudiantes et des services de soutien aux étudiants, comme des cartes d’abonnement de métro gratuites. 

Élaborer des recommandations

La formulation de recommandations à votre institution concernant la réduction de l’endettement étudiant est une question complexe étant donné la dépendance des collèges et des universités par rapport au financement public. En conséquence, votre institution est limitée par certains facteurs, sur lesquels il n’est pas simple d’agir. Toutefois, vous pouvez recommander que votre institution collabore avec les étudiants et d’autres groupes sur et autour du campus à des campagnes visant les gouvernements provinciaux et le fédéral afin qu’ils réduisent les droits de scolarité, ou qu'ils augmentent les subventions financières des étudiants qui ont besoin d’une aide monétaire pour terminer leurs études.
Si votre institution ne collecte pas certaines des données requises pour ces indicateurs, comme sur les étudiants qui ont des marges de crédit ou l’endettement des étudiants sortants, recommandez qu’elle commence à recueillir ces données. Cette recommandation peut initialement prendre la forme d’un sondage administré par le bureau d’aide financière ou le bureau du directeur de la vie étudiante, ou simplement d’une question ajoutée à un sondage déjà mené par l’administration. 

S’il n’est pas possible que le bureau d’aide financière ou le bureau du directeur de la vie étudiante administre la collecte de ces données, essayez d’approcher un professeur qui enseigne un cours de méthode de sondage empirique, et suggérez-lui de collecter ces données dans le cadre d’un projet de classe par l’entremise d’une enquête par sondage auprès des étudiants. 
Questions clés

Questions fondamentales :

1. Quel est le nombre total d’étudiants inscrits à votre institution, incluant à la fois les étudiants du premier cycle et les étudiants diplômés (2e cycle) ?
2. Quel est le nombre intégral d’ETP de l’institution, incluant à la fois les étudiants du premier cycle et les étudiants diplômés ?
3. Quelle est la répartition de l’ETP par département, incluant à la fois les étudiants du premier cycle et les étudiants diplômés ?
4. Combien d’étudiants utilisent des prêts étudiants ?
5. Y a-t-il des résultats de données/sondages indiquant combien d’étudiants utilisent des marges de crédit bancaire pour étudiants ?
6. Y a-t-il des résultats de données/sondages sur l’endettement des étudiants diplômés ?
7. Quelle est la répartition des droits et des frais de scolarité par département/professeur, niveau de scolarité et catégorie d’étudiants (résident/non-résident) ?
Questions supplémentaires :

1. Quels sont les antécédents de votre institution quant à l’augmentation des droits de scolarité ? De combien les droits de scolarité ont-ils augmenté durant la dernière décennie ? Y a-t-il un gel des droits de scolarité ?
2. Combien d’étudiants ont demandé une aide financière comparativement au nombre d’étudiants qui l’ont reçu ?
3. Est-ce que votre institution offre une autre forme d’aide financière aux étudiants ? (Tels que des prêts d’urgence pour étudiants ?)
4. Quel pourcentage de la moyenne totale des frais payés par les étudiants sont des frais prélevés indépendamment pour financer des groupes ou des projets étudiants ?
5. Quel pourcentage des frais de scolarité les étudiants peuvent-ils choisir de ne pas payer ?
Questions pour le sondage :

1. Est-ce que vous utilisez une marge de crédit pour étudiant afin de financer votre éducation ? (pour les étudiants)

6.1.1.2 Soutien financier



Indicateurs et points de repères :

	No
	Indicateur
	Unités de mesure
	Résultats
	Point de repère à court terme
	Objectif à long terme

	EW-4
	Nombre d’octrois financiers
	Le nombre total annuel de bourses d’études, bourses de perfectionnement et autres octrois disponibles spécifiquement pour les étudiants sur votre campus, divisé par le nombre d’étudiants ETP durant cette année-là. 
	
	
	Un par étudiant

	EW-5
	Valeur des octrois financiers
	Valeur annuelle totale des bourses d’études, bourses de perfectionnement et autres octrois disponibles spécifiquement aux étudiants de votre campus, divisé par le nombre d’étudiants ETP durant cette année-là. Soustraire cette valeur de la somme totale des frais annuels calculée dans EW-3. 
	
	Aucune différence (la valeur des octrois égale les frais)
	Moins de zéro (plus d’argent octroyé que requis)

	EW-6
	Allocation d’octrois financiers
	Valeur annuelle totale des bourses d’études, bourses de perfectionnement et autres octrois financiers attribués, divisé par le nombre total d’octrois disponibles ; multipliez par 100.  
	
	Au moins 75 %
	100 %


Trucs et astuces pour le plan de sondage et la collecte de données

EW-4 to EW-6

· Ces indicateurs devraient être simples à évaluer.
· Le nombre d’ETP dans votre école est disponible par l’entremise du bureau du registraire, ou le bureau équivalent, qui s’occupe de l’inscription des étudiants à votre établissement. Assurez-vous d’obtenir le nombre total d’ETP, incluant les étudiants du premier cycle et les étudiants diplômés. 
· Puisque les bourses de perfectionnement, les octrois et les bourses d’études peuvent être distribués par l’entremise de plusieurs sources, vous aurez besoin d’entrer en contact avec le bureau d’aide financière (ou son équivalent), chaque professeur et le bureau des affaires des étudiants diplômés (ou son équivalent), afin d’obtenir le nombre total et la valeur monétaire totale de tous les prix offerts par votre institution. S’il y a d’autres secteurs où vous devriez aller chercher de l’information, un des bureaux ci-dessus devrait être en mesure de vous rediriger convenablement. Vous pourriez découvrir que les données pour le nombre total et la valeur monétaire de tous les prix offerts par l’entremise de votre institution sont recueillies par un bureau, comme le bureau de l’aide financière ou son équivalent, ou encore que chaque secteur ci-dessus distribue différents octrois, sans mécanismes de repérage central. Si cette dernière situation prévaut sur votre campus, collectez le nombre total et les valeurs monétaires totales de toutes les sources et additionnez-les afin d’obtenir un aperçu du nombre total de bourses de perfectionnement, d’octrois et de bourses d’études offerts par  votre institution.  
Ressources de recherche et exemples pratiques

Aucun n’a été trouvé pour ces indicateurs.

Élaborer des recommandations

Basées sur la disponibilité d’octrois à votre établissement, vos recommandations vont varier. Si les octrois financiers offerts par votre institution ne sont pas considérés adéquats, recommandez que votre bureau d’aide financière (ou l’équivalent) s’engage dans un programme d’extension communautaire pour encourager les entreprises locales et autres groupes communautaires à financer des bourses de perfectionnement. Cela fournira non seulement plus d’aide financière à votre campus, mais permettra également de forger des liens plus solides entre votre institution et la communauté environnante. 

Questions clés

Questions fondamentales :

1. Quel est, dans l’ensemble, le nombre d’ETP à votre institution, incluant à la fois les étudiants du premier cycle et les étudiants diplômés ?
2. Quelle est la répartition d’ETP par département, incluant les étudiants du premier cycle et les étudiants diplômés ?
3. Quel est le nombre total annuel d’octrois financiers internes et externes offerts à travers votre institution, à la fois aux étudiants du premier cycle et aux étudiants diplômés ?
4. Quelle est la valeur monétaire totale de tous les octrois financiers internes et externes offerts à travers votre institution, à la fois aux étudiants du premier cycle et aux étudiants diplômés ?
Questions supplémentaires :

1. Combien d’étudiants font-ils la demande d'octrois financiers par rapport à ceux qui sont émis ?
2. Y a-t-il des données/résultats de sondage à savoir combien d’étudiants reçoivent des octrois financiers de sources qui ne sont pas administrées par l’université ?
6.1.2 L’université comme employeur



Étant donné le rôle important des établissements d’enseignement supérieur à l’égard de la durabilité, le milieu de travail du campus doit être sécuritaire, confortable, respectueux et diversifié. Un système d’éducation solide ne repose pas seulement sur un corps professoral bien consolidé : il est également le résultat d’un bon réseau de soutien, incluant les employés et les administrateurs. Un milieu de travail sain doit être attentif aux besoins individuels, s’adapter aux circonstances dynamiques, être respectueux de la diversité et soucieux de la sécurité d’emploi. En définitive, il doit reposer sur une main-d’œuvre heureuse et, par le fait même, plus efficace. 

Indicateurs et points de repères :

	No
	Indicateur
	Unités de mesure
	Résultats
	Point de repère à court terme
	Objectif à long terme

	EW-7
	Écart salarial
	L’écart salarial entre les employés et des professeurs ETP les plus élevés et les moins élevés (n’incluant pas les entrepreneurs), calculé en divisant les salaires annuels les plus élevés par les salaires annuels les moins élevés. 
	
	Écart de 10 fois ou moins
	Écart de 7 fois ou moins

	EW-8
	Équité salariale entre les sexes
	Faire ressortir le salaire moyen pour chaque type d’emploi sur la liste, en comparant les salaires hommes/femmes : professeurs permanents ; professeurs à temps plein non permanents ; chargés de cours à temps partiel ; administrateurs de haut niveau ; administrateurs de rang moyen ; administrateurs de bas niveau ; gens de métier ; travailleurs non spécialisés (non qualifiés) et manoeuvres. Le groupe le plus déséquilibré à ce niveau devrait être utilisé pour établir la performance de l’indicateur. Soustraire le salaire le plus élevé du salaire le plus bas dans le groupe le plus déséquilibré, et diviser la différence par le taux de rémunération le plus élevé ; multipliez par 100. Assurez-vous de préciser quel groupe est composé de femmes et quel groupe est composé d’hommes. 
	
	Écart salarial de 10 % ou moins pour le même groupe d’employés
	Aucune différence – 

c.-à-d. qu’ hommes et femmes faisant le même type d’emploi recevront le même salaire

	EW-9
	Équité salariale entre minorités ethniques/

Blancs
	Faire ressortir le salaire moyen pour chaque type d’emploi sur la liste, en comparant les salaires des minorités ethniques/Blancs : professeurs permanents ; professeurs à temps plein non permanents ; chargés de cours à temps partiel ; administrateurs de haut niveau ; administrateur de rang moyen ; administrateur de bas niveau ; gens de métier ; travailleurs non spécialisés. Le groupe le plus déséquilibré devrait être utilisé pour établir la performance de l’indicateur. Soustraire le salaire le plus élevé du salaire le plus bas dans le groupe le plus déséquilibré et diviser la différence par le taux de rémunération le plus élevé ; multipliez par 100. 
Assurez-vous de préciser quel groupe est composé de minorités ethniques et quel groupe est composé de Blancs.
	
	Écart salarial de 10 % ou moins pour le même groupe d’employés
	Aucune différence – 

c.-à-d. que minorités ethniques et Blancs faisant le même type d’emploi recevront le même salaire.

	EW-10
	Équité salariale entre Peuples autochtones/Blancs
	Faire ressortir le salaire moyen pour chaque type d’emploi sur la liste, en comparant les salaires des Peuples autochtones/ Blancs : professeurs permanents ; professeurs à temps plein non permanents ; chargés de cours à temps partiel ; administrateurs de haut niveau ; administrateur de rang moyen ; administrateur de bas niveau ; gens de métier ; travailleurs non spécialisés. Le groupe le plus déséquilibré devrait être utilisé pour établir la performance de l’indicateur. Soustraire le salaire le plus élevé du salaire le plus bas dans le groupe le plus déséquilibré et diviser la différence par le taux de rémunération le plus élevé ; multipliez par 100. Assurez-vous de préciser quel groupe est composé d’autochtones et quel groupe est composé de Blancs.
	
	Écart salarial de 10 % ou moins pour le même groupe d’employés
	Aucune différence – 

c.-à-d. que Peuples  autochtones et Blancs faisant le même type d’emploi recevront le même salaire.


Trucs et astuces pour le plan de sondage et la collecte de données
EW-7 à EW-10 

· Les défis liés à l’évaluation de ces indicateurs dépendront largement du contexte. 

· Le salaire le plus élevé dans votre établissement sera probablement celui du recteur, président, doyen, principal ou le poste équivalent à l’université. Pour vous assurer que c’est le cas, vous pourriez demander au département des ressources humaines, ou son équivalent, de votre établissement. Il est légalement possible de faire connaître publiquement les salaires de tous les dirigeants des institutions publiques. Une requête soumise au bureau du recteur, président, doyen, principal, ou la position équivalente, devrait vous permettre d’obtenir cette information. Étant donné la nature délicate de cette information, assurez-vous de vous exprimer clairement lorsque vous expliquez pourquoi vous avez besoin de ces chiffres. Si vous êtes incapables de les récupérer d’un des bureaux mentionnés précédemment, vous pouvez vous adresser au département des ressources humaines ou son équivalent. Dans les cas « extrêmes », vérifiez auprès du gouvernement provincial qui conserve des données sur les salaires des dirigeants des institutions publiques. À ce sujet, essayez de contacter le ministère de l’Éducation de votre province, ou son équivalent, pour trouver les données sur les salaires des dirigeants des institutions d’enseignement public. Si votre institution n’est pas publique, il n’y a aucune garantie que vous aurez accès au salaire annuel de ceux qui gagnent les salaires les plus élevés.  

· [image: image7.wmf]
· Le bureau des ressources humaines, ou son équivalent, sera en mesure de vous fournir de l’information sur le salaire le plus bas. Ce salaire sera probablement un salaire horaire multiplié par le nombre d’heures travaillées annuellement. 

[image: image8.wmf]
· Demandez au département des ressources humaines, ou son équivalent, s’il possède des analyses de l’équité salariale selon le sexe/minorité/Premières nations et les types d’emplois listés dans les indicateurs. Il est possible qu’il détienne déjà la liste complète. Toutefois, dans l’éventualité où il ne collecterait pas ou ne catégoriserait pas les données de cette façon, demandez une liste de tous les syndicats et les associations d’employés (dans le cas du personnel de gestion). Essayez d’approcher chaque syndicat et association d’employés pour leur demander s’ils ont des analyses de l’équité salariale en vertu du sexe/minorité/Premières nations que vous cherchez. 
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Ressources de recherche et exemples pratiques

« Job Security for Temporary Teachers in BC » : www.ciea.bc.ca ; www.caut.ca/english/bulletin/2002_oct/news.cieabc.htm
Victoire historique pour les professeurs à temps partiels et temporaires : une « Entente commune » a été établie au sein d’un comité mixte réunissant 16 unités syndicales locales du « College Institute Educators Association » (CIEA), sept unités locales de chargés de cours membres de la « British Columbia Government & Service Employee’s Union » et d’un comité de négociation patronal représentant 16 établissements postsecondaires en Colombie-Britannique. Depuis octobre 2000, plus de 300 membres du corps professoral, qui avaient des postes temporaires au University College of Cariboo, de Kwantlen, au University College de la vallée du Fraser, de Malaspina, au University College de l’Okanagan, et au Rocky Mountain College, ont maintenant des postes réguliers permanents à cause des efforts de négociations de cette « Entente commune ». En effet, cet accord établit une seule échelle salariale dans l’ensemble de la province et crée un processus de négociation pour la « régularisation » des professeurs au niveau local. L’Entente commune stipule que tous les membres du corps professoral qui effectuent 50 % d’une charge de travail à temps plein pour deux années consécutives, et qui doivent continuer pour une troisième année, deviendront dorénavant des membres réguliers du corps professoral avec le salaire, les avantages de santé et bien-être, et autres droits et avantages décrits dans la convention collective conformément aux politiques d’équité des professeurs réguliers à temps plein. 

Élaborer des recommandations

Advenant qu’il soit impossible pour vous de récupérer les données pour cet indicateur parce que les analyses ne sont disponibles ni au département des ressources humaines (ou l’équivalent), ni auprès des syndicats ou des associations d’employés, recommandez que le département des ressources humaines (ou l’équivalent) débute la collecte de données afin d’obtenir des analyses de l’équité salariale en vertu du sexe/minorité/Premières nations parmi les types d’emplois listés.

Même si l’utilisation des points de repères provinciaux sur l’équité salariale est un bon point de départ pour juger des enjeux d’équité acceptables ou non dans votre province, vous devrez ultimement noter la diversité de votre municipalité ou ville pour caractériser vos résultats pour cet indicateur. Si vous considérez que l’iniquité est un enjeu important sur votre campus, il y a plusieurs options à explorer en plus de recommander que les normes provinciales d’équité soient respectées. L’établissement de liens avec les organisations dans votre communauté qui travaillent sur des enjeux similaires, ou avec tout autre groupe intéressé à l’équité (femmes, minorités visibles, Premières nations), pourrait faire ressortir des idées de campagnes inédites. 
Questions clés

Questions fondamentales :

1. Est-ce qu’on fait une mise à jour des statistiques sur l’équité salariale en vertu du sexe/minorité/Premières national dans votre établissement ?
2. Combien de syndicats sont-ils présents dans votre établissement ? Quels sont ces syndicats et qui représentent-ils ?
3. Y a-t-il des associations d’employés pour le personnel de gestion ?
4. Quel pourcentage de l’ensemble des employés est syndiqué ? Quel pourcentage des employés admissibles à chaque syndicat est syndiqué ?
5. Quel est le nombre total d’employés sur la feuille de paye ?
6. Quel est le nombre total de personnes à l’emploi de votre établissement au cours d’une année ? (y compris tout le travail à contrat)
7. Y a-t-il des politiques sur l’équité salariale au bureau des ressources humaines (ou son équivalent) de votre établissement ? 

Questions supplémentaires :

1. Y a-t-il des conflits de travail à votre établissement, soit entre/parmi les syndicats ou entre/parmi les syndicats et l’université ?
2. Combien d’employés ont déposé des plaintes à chaque année concernant une forme de discrimination ? De quel type de discrimination s’agissait-il?
3. Comment traite-t-on les allégations de discrimination des employés ?
4. Qu’est-ce qui est compris dans l’ensemble des avantages sociaux des employés ? Est-ce qu’il diffère d’un syndicat à l’autre ?

6.2 Institutionnel 



Les collèges et les universités effectuent d’énormes opérations financières avec des retombées et une influence économique considérables. En fait, les institutions d’enseignement supérieur sont le reflet de l’économie régionale, tout en étant directement liées aux systèmes économiques mondiaux.  Ainsi, elles devraient, dans la mesure du possible, prêcher par l’exemple en ce qui concerne l’application du bien-être économique durable.

6.2.1 Revenus



Les campus canadiens suivent une tendance nationale en s’éloignant des sources de revenus gouvernementales pour se tourner vers des sources étudiantes et privées. Ce virage pourrait poser un sérieux risque pour l’éducation de qualité financée à même les fonds publics. En fait, l’éducation est considérée comme un droit, ce qui suppose que la responsabilité financière doive demeurer publique. Puisque ce cadre de travail souhaite faire la promotion de l’éducation postsecondaire financée par le gouvernement en tant que choix durable, les indicateurs ci-dessous reflèteront cette éthique. 

Indicateurs et points de repères :

	No
	Indicateur
	Unités de mesure
	Résultats
	Point de repère à court terme
	Objectif à long terme

	EW-11
	Revenus provenant des frais de scolarité des étudiants
	Soustraire le pourcentage du budget annuel de l’université provenant des frais de scolarité des étudiants, de la moyenne nationale du pourcentage des budgets de tous les campus provenant des frais de scolarité des étudiants. Le budget des conseils étudiants ne devrait pas être inclus dans ce calcul.
	
	Aucune différence.
	Valeur en pourcentage positif

	EW-12
	Revenus provenant du gouvernement
	Soustraire le pourcentage du budget annuel de l’université provenant d’octrois du gouvernement, de la moyenne nationale du pourcentage des budgets de tous les campus du provenant d’octrois des gouvernements. Le budget des conseils étudiants ne devrait pas être inclus dans ce calcul.
	
	Aucune différence.
	Valeur en pourcentage négatif

	EW-13
	Revenus de sources privées
	Soustraire le pourcentage du budget annuel de l’université provenant de sources privées (par exemple, non gouvernementales, non associés aux droits de scolarité, etc.), de la moyenne nationale du pourcentage des budgets de tous les campus provenant de sources privées. Le budget des conseils étudiants ne devrait pas être inclus dans ce calcul.
	
	Aucune différence.
	Valeur en pourcentage positif


Trucs et astuces pour le plan de sondage et la collecte de données
EW-11 à EW-13

· Il devrait être simple d’évaluer ces indicateurs.

· Demandez au bureau de l’aide financière, ou son équivalent dans votre établissement, d’obtenir la répartition de toutes les sources de revenus qui contribuent aux coffres de l’institution. Cette répartition peut être trouvée dans les états financiers vérifiés de l’institution qui, de par la loi, doivent être mis à la disposition du public en ce qui concerne les institutions publiques. La répartition des revenus inclut généralement les droits de scolarité, les octrois gouvernementaux, des frais divers et une variété d’autres sources génératrices de recettes, selon l’institution. Identifiez toutes les sources de revenus générés par les frais de scolarité et droit/gouvernement/octrois/sources privées, et faites le total de chacune d’entre elles comme pourcentage du revenu global.  

[image: image10.wmf]
· La moyenne nationale des frais de scolarité/octrois gouvernementaux/sources de revenus privés est disponible par l’entremise de Statistiques Canada. 

Ressources de recherche et exemples pratiques

Aucun n’a été trouvé pour ces indicateurs .

Élaborer des recommandations

Ces recommandations sont, une fois de plus, difficiles à cibler dans leur totalité à l’intérieur de votre institution, puisque des démarches doivent être entamées au niveau provincial et fédéral afin d’appuyer le financement de l’éducation postsecondaire pour que l’éducation demeure financièrement accessible. Vous pourriez recommander que votre établissement adopte une politique indiquant son engagement vis-à-vis une éducation financièrement accessible. Si une telle politique est adoptée par le conseil des gouverneurs (ou l’équivalent), la recommandation ultérieure pourrait être d’encourager l’administration à travailler avec les étudiants ou d’autres groupes sur le campus qui défendent l’éducation accessible. 

Si votre institution n’a pas de gel des droits de scolarité, limitant ainsi la contribution des étudiants au fonds de fonctionnement général de l’université, recommandez que votre communauté universitaire (étudiants, professeurs et employés) coordonne une campagne conjointe pour obtenir un gel des droits de scolarité ou encore une baisse des droits de scolarité (dans le cas ou le taux de ces droits est jugé trop dispendieux). 

Questions clés

Questions fondamentales :

1. Quelles sont toutes les sources de revenus du fonds de fonctionnement de l’université ? Quelle est la répartition de chaque source ?
2. Quel est le pourcentage total du revenu dérivé des droits et frais de scolarité payés par les étudiants ?

3. Quel est le pourcentage total du revenu dérivé des octrois gouvernementaux ?

4. Quel est le pourcentage total du revenu dérivé de sources privées (par exemple, non gouvernementales, revenus non associés aux droits de scolarité) ?
Questions supplémentaires :

1. Quel est le plan de financement préétabli utilisé par le gouvernement provincial pour déterminer son octroi ?
6.2.2 Dépenses



En 2002, les collèges et universités canadiens ont présenté des dépenses supérieures à un niveau record de 21 milliards de dollars ! Compte tenu de leur énorme influence économique, les collèges et les universités ont le potentiel de contribuer aux marchés viables de biens et services obtenus par des méthodes durables. De plus, en tant qu’institutions d’enseignement supérieur, ils devraient avoir l’obligation de garantir l’efficacité des dollars dépensés pour le fonctionnement, l’équité des dépenses départementales et des dépenses privilégiant l’économie locale. Toutes ces considérations sont nécessaires pour un campus durable.

Indicateurs et points de repères :

	No
	Indicateur
	Unités de mesure
	Résultats
	Point de repère à court terme
	Objectif à long terme

	EW-14
	Dépenses départementales par étudiant ETP
	Les dollars universitaires (y compris pour la recherche et l’enseignement) dépensés par étudiant ETP dans chaque département du campus. Divisez la dépense la plus élevée par ETP par la dépense la moins élevée, et rapportez l’écart de facteur entre les deux.
	
	La différence ne devrait pas dépasser 5 fois plus
	Toutes dépenses des départements par ETP sont égales.

	EW-15
	Produits et services achetés localement
	Le montant total en dollars dépensés annuellement pour des biens et services fournis, récoltés, produits et/ou manufacturés localement, divisé par le montant total en dollars dépensés sur des  biens et services ; multipliez par 100. 
« Local » veut dire dans un rayon de 200 kilomètres du campus. 
	
	Au moins 50 %
	100 %

	EW-16
	Entretien différé
	Il s’agit de l’indice d’état des installations (IEI) :

Divisez le montant total d’entretien différé pour tous les édifices sur le campus, par le coût total de remplacement de tous les édifices sur le campus ; multipliez par 100.

Note : Si la valeur de remplacement estimée par l’assureur est tout ce qui est disponible comme donnée, augmentez ces valeurs en dollars de 30 % pour refléter plus exactement le coût de remplacement. 
	
	5 % -10 %
	Moins de 5 %


Trucs et astuces pour le plan de sondage et la collecte de données

EW-14

· Cet indicateur devrait être assez simple à évaluer.

· Le nombre d’ETP à votre institution est disponible au bureau du registraire, ou au bureau équivalent de l’inscription des étudiants à votre établissement. Le bureau pertinent devrait être en mesure de vous donner la répartition des ETP et ce, département par département. Assurez-vous d’obtenir le nombre total d’ETP, incluant les étudiants du premier cycle et les étudiants diplômés pour chaque département. 
· Le bureau des services financiers, ou l’équivalent à votre établissement, devrait avoir une répartition des dépenses pour chaque département. Cette répartition pourrait ou non inclure les fonds de recherche externes administrés par l’université. Si ce n’est pas le cas, demandez à votre personne-ressource du bureau des services financiers, ou son équivalent, quel bureau administre les fonds de recherche à votre établissement. Approchez ce dernier en demandant une liste par département des fonds externes de recherche administrés par l’université. Puisqu’il pourrait s’agir d’une requête sensible, il est conseillé de contacter les administrateurs responsables de chaque département afin d’expliquer pourquoi vous avez besoin de la répartition par département des fonds de recherche externes qu’ils administrent. Avec la permission de chaque faculté, il devrait être plus facile d’obtenir la répartition du bureau qui administre les fonds de recherche à votre établissement. Additionnez le montant total des fonds de recherche pour chaque département à la ventilation département par département en matière de dépenses correspondantes. 
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EW-15

· La recherche entourant cet indicateur sera compliquée.
· Les collèges et les universités peuvent avoir des services des achats centralisés ou décentralisés. Dans le premier cas, approchez le bureau du service des achats, ou son équivalent à votre établissement, et demandez si on y catégorise les achats en fonction des biens et services produits localement. Par contre, à moins que le bureau responsable ait une politique d’achat local, il est peu probable qu’une telle catégorisation existe. Si les pratiques d’achats de votre institution sont décentralisées, vous devez sonder chaque département, à la fois universitaire et administratif, pour voir s’ils catégorisent leurs achats en fonction des biens et services produits localement. Peu importe si les pratiques d’achats de votre institution sont centralisées ou décentralisées, le bureau du service des achats ou son équivalent sera en mesure d’indiquer s’il est possible de satisfaire les exigences de recherche pour cet indicateur. Puisqu’il y a des centaines, voir même des milliers de contrats d’achats entre les institutions et les fournisseurs de biens et services, le travail de recherche sur la question de provenance de chaque compagnie et de ses biens exigerait beaucoup de temps. 
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EW-16

· Les défis associés à l’évaluation de cet indicateur dépendront largement du contexte.
· Contactez le service de gestion des installations de votre institution, ou son équivalent, pour demander si des données sont conservées au sujet de l’Indice d’état des installations (IEI). Vous aurez besoin des estimés sur l’entretien différé pour tous les édifices, ainsi que des estimés de remplacement pour tous les édifices sur le campus. Si un IEI n’est pas conservé, demandez à votre contact au service de gestion des installations, ou son équivalent, quel est le budget annuel pour l’entretien différé des édifices. Ce chiffre peut être utilisé en l’absence de données IEI. 
[image: image13.wmf]
Ressources de recherche et exemples pratiques

Aucun n’a été trouvé pour ces indicateurs.

Élaborer des recommandations 

Si les activités d’achats de votre institution sont décentralisées, recommandez le développement d’une stratégie pour consolider les achats. Ceci permettra un meilleur suivi et une meilleure coordination des achats en bloc, de même que l’établissement de politiques ou de pratiques axées sur l’approvisionnement local. 

Si votre institution ne se tient pas au courant des achats locaux, recommandez qu’elle commence à se pencher sur ce genre de données. Si les achats locaux ne sont pas pris en considération dans leurs pratiques, recommandez qu’une politique d’achat favorisant les achats locaux soit adoptée par le bureau ou les départements responsables. 
Advenant que votre établissement ne conserve pas l’Indice de l’état des installations (IEI), recommandez que le département de gestion des installations (ou l’équivalent) commence à collecter ces données. Si vous êtes en mesure d’obtenir les données IEI, utilisez l’argent dépensé sur l’entretien différé comme levier pour obtenir d’autres politiques de construction de bâtiments écologiques avec des périodes de recouvrement plus longues (par ex., incorporez les économies liées à l’entretien différé dans les périodes de recouvrement des technologies d’éco-construction pour justifier les coûts initiaux). 
Questions clés

Questions fondamentales :

1. Quelles sont les dépenses universitaires dans la répartition département par département ?

2. Est-ce que l’administration des achats est centralisée ou décentralisée au sein des départements/facultés ?

3. Y a-t-il une politique d’achats qui favorise les achats locaux ?

4. Est-ce qu’on fait le suivi des achats locaux comme pourcentage de tous les achats ?

5. Avec combien de fournisseurs l’institution fait-elle affaire ?

6. Combien d’argent l’institution dépense-t-elle chaque année pour des biens et services ?

7. Combien d’argent est dépensé dans les secteurs universitaires versus les secteurs administratifs ou opérationnels ?

8. Y a-t-il un Indice d’état des installations (IEI) ?

9. Quel est le budget annuel des coûts d’entretien différé des édifices de l’institution ? 

Questions supplémentaires :

1. Est-ce que l’institution fait partie d’une structure plus large d’universités ou de collèges conglomérés sous forme d’unités des achats ? Si oui, lesquels et quels achats sont effectués par l’entremise de ces groupes ?

2. Est-ce que les départements universitaires qui utilisent des produits chimiques dangereux, tels que les départements de chimie et biologie, font des achats en groupe ?

3. Quels critères sont utilisés lorsque les décisions d’achats sont effectuées ? Est-ce que ces décisions sont principalement basées sur le coût, ou incluent-elles des éléments plus larges d’achats durables, tels que l’analyse du cycle de vie (ACV) ou la responsabilité sociale des entreprises (RSE) ?

4. Quelle est la période de recouvrement acceptable pour votre établissement ? Par exemple, si un bâtiment écologique novateur est 200 % plus dispendieux à court terme, mais qu’il s’autofinancera en 30 ans par l’entremise de mesures de conservation d’énergie et d’eau, est-ce acceptable comme période de recouvrement ?

6.2.3 Investissements



Les collèges et les universités investissent des milliards de dollars annuellement. Quoiqu’il en soit, le pouvoir rattaché aux investissements des campus est souvent un élément sous-estimé ou négligé des campus durables. Pourtant, en tant que novateur sociétal, un campus a une responsabilité vis-à-vis des communautés universitaires, à la fois sur et hors campus, d’investir de manière socialement et écologiquement responsable. Ceci implique de tenir compte des impacts environnementaux, des conditions de travail et autres considérations morales des compagnies avant d’investir dans ces dernières.

Indicateurs et points de repères :
	No
	Indicateur
	Unités de mesure
	Résultats
	Point de repère à court terme
	Objectif à long terme

	EW-17
	Investissements moralement et environnemen-talement sains 
	Montant total annuel (en dollars) investi par l’université et les conseils étudiants dans des compagnies moralement et environnementalement responsables, divisé par le montant total annuel investi (en dollars). Les investissements détenus pour moins d’une année complète devraient être calculés au prorata selon la durée de l’investissement (par ex., l’investissement de 100,000 $ pour seulement trois mois vaudrait 100,000 $ x 0.25 année =25,000 $)
	
	Au moins 20 %
	100 %

	 EW-18
	Investissements locaux
	Montant total annuel (en dollars) investi par l’université et des conseils étudiants dans des compagnies possédées et exploitées localement, divisé par le montant total annuel (en dollars) investi. Si les investissements sont pour moins d’une année complète, utilisez le calcul dans EW-15. 

Note : « Local » signifie à l’intérieur d’un rayon de 500 kilomètres du campus. 
« Possédé et exploité localement » signifie que des gens locaux possèdent au moins 51 % de la compagnie et que des gens locaux l’opèrent à 100 %.
	
	Au moins 20 %
	1100 %


Trucs et astuces pour le plan de sondage et la collecte de données

EW-17, EW-18

La recherche de ces indicateurs sera compliquée.

· Le dépistage de toutes les activités de placement de votre institution sera très compliqué. Essayez d’approcher le directeur des finances du bureau des services financiers, ou son équivalent, pour lui demander une liste des différents secteurs d’investissements dans lesquels votre institution est impliquée. Les deux principaux secteurs seront sans doute le fonds de dotation, ou son équivalent, et le Régime de pension. Pour compliquer les choses, ces services de placement pourraient bien être constitués en société, et ainsi ne pas être sous la juridiction de droit de l’université. Cela ne veut pas dire que votre établissement ne sera pas capable de fournir l’information dont vous avez besoin, puisque l’institution occupera une place centrale au conseil d’administration des différents fonds de placement. Toutefois, cela signifie que toute politique d’investissement socialement et moralement responsable, d’environnemental ou local édictée par votre institution n’aura aucune juridiction de droit sur ces personnes morales. En cas d’entités incorporées, il est souhaitable d’obtenir les politiques de placement de chacune. 

· Trouvez quels représentants de l’université jouent un rôle important au sein des conseils d’administration des entités incorporées, et approchez ces personnes pour demander leur aide. Tentez d’abord de savoir si les politiques d’investissements comportent des critères favorisants les investissements locaux ou socialement responsables. Si oui, les directeurs des placements auront probablement les répartitions dont vous avez besoin. Les fonds plus imposants, comme les fonds de dotation et les régimes de retraite, sont habituellement administrés par des sociétés de placement externe embauchées à contrat. 

· S’il n’y a pas de politique d’investissement local ou socialement responsable, il vous faudra demander la répartition de toutes les compagnies et des biens immobilisés comme les indices boursiers, les fonds communs de placement, etc., qui font l’objet d’investissements, y compris les pourcentages du fonds détenus dans chacun. Par contre, même si cela est possible, attendez-vous à ce que ce travail soit plutôt difficile et prenne beaucoup de temps. Votre contact au bureau des services financiers (ou son équivalent) ou au sein des conseils de chaque fonds respectif sera en mesure de vous indiquer s’il est possible de satisfaire votre requête. 


N’oubliez pas d’inclure les budgets des conseils étudiants dans votre recherche. Approchez le directeur responsable des finances au conseil étudiant et demandez si le syndicat ou l’association a des portefeuilles de placement actifs. Obtenez une copie de la politique de placement, s’il en existe une, et demandez si une politique de placement socialement responsable, morale, environnementale ou locale a été adoptée. Si une telle politique existe, les données dont vous avez besoin seront probablement gardées s’il y a des portefeuilles de placement actifs. S’il y a des portefeuilles actifs et que les données ne sont pas conservées, demandez s’il est possible d’obtenir la répartition de toutes les compagnies et autres biens immobilisés, comme les indices des actions, les fonds communs de placement, etc., qui font l’objet d’investissements, incluant les pourcentages du fonds détenus dans chacun. De cette liste, vous devrez rechercher les avoirs investis afin de les juger socialement, moralement ou environnementalement responsables et locaux. Par contre, il faut souligner que ce processus prend du temps, et pourrait s’avérer à peu près impossible à entreprendre. 
Ressources de recherche et exemples pratiques

« Socially Responsible Investing » : University Of Vermont, Burlington, VT : 

http ://www.uvm.edu/~uvmppg/ppg/acct/ethical.htm  

La politique d’investissement de l’Université du Vermont (UVM) donne un aperçu d’une stratégie d’investissement socialement responsable en vertu de laquelle un rendement satisfaisant ne se fait pas en sacrifiant les considérations morales, sociales et morales. L’université joue un rôle novateur en assurant les résolutions des actionnaires, principalement par le biais de résolutions par procuration. La politique du UVM inclut aussi un processus par lequel les membres de la communauté peuvent exprimer leurs préoccupations relativement à certains investissements ou alternatives volontaires.  

Démocratie en surveillance  : http ://www.dwatch.ca/ 

Il s’agit d’une organisation sans but lucratif basée à Ottawa, qui préconise une réforme électorale, la responsabilité sociale des entreprises et l’accès à l’information. Bien qu’elle n’ait pas de campagne spécifique liée aux établissements d’enseignement, plusieurs de ses ressources devraient vous être utiles pour la recherche et le développement de recommandations sur ces indicateurs. 

L’Association pour l’investissement responsable : 

http ://www.socialinvestment.ca/ 

Il y a un nombre croissant d’organisations de placement socialement, environnementalement et moralement responsables, cette association représentant un exemple d’organisme sans but lucratif situé au Canada. De leur site, vous devriez être capable de trouver d’autres ressources et  organisations connexes. Il s’agit donc d’un bon point de départ pour votre recherche. 

« United Students Against Sweatshops » : http ://www.people.fas.harvard.edu/~fragola/E.-U.s/index.html et au Canada 

http ://www.campuslife.utoronto.ca/groups/opirg/groups/sweatshops/sas-c.html
Élaborer des recommandations

Si la section des investissements de votre institution (incluant les activités d’investissement du conseil étudiant) n’a pas de politique d’investissement socialement responsable, moral, environnemental ou local, recommandez que des politiques du genre soient adoptées par chaque conseil respectif. Vous pourriez aussi recommander que le conseil des gouverneurs et le conseil étudiant (ou l’équivalent) adoptent ces politiques dans le cadre de politiques plus larges de l’université/conseil étudiant. Si cette étape est perçue trop exigeante à réaliser en peu de temps, recommandez une réunion d’un comité d’investissement socialement responsable - comprenant des membres des conseils d’administration de chaque unité d’investissement de votre établissement, d’autres directeurs pertinents de l’université et des membres du conseil étudiant, des membres du corps professoral, des membres du personnel, des étudiants de premier cycle et des étudiants diplômés (à la fois des membres du conseil étudiant et des étudiants à titre individuel), et des membres de la communauté externe avec de l’expertise dans l’investissement socialement responsable- afin de commencer à discuter des enjeux pertinents entourant la mise en oeuvre de telles politiques. 
Questions clés

Questions fondamentales :

1. Quels sont tous les secteurs d’investissement dans lesquels votre institution est impliquée ?

2. Y a-t-il des secteurs d'investissement, comme le fonds de dotation ou le fonds pension, qui sont constitués en société privée et ne sont ainsi pas sous la juridiction de droit de l’institution ? 

3. Quelle est la politique d’investissement de l’institution ? Est-ce qu’elle inclue des critères sur l’investissement local et socialement responsable ? 

4. S’il y a des secteurs d'investissement privé incorporé, quelles sont leurs politiques d’investissement ? Est-ce qu’ils incluent des critères d’investissement local et socialement responsable ?

Questions supplémentaires :

1. Comment les fonds sont-ils investis ? Est-ce que des firmes de placement sont embauchées pour gérer ces fonds ? Si oui, quels sont les noms de ces firmes ?

2. Quelle est la répartition des actifs par fonds ?

3. Quelle est l’histoire à court terme du rendement des placements (en terme de taux de rendement) ?
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 � Remarque : Votre institution n’aura probablement pas de données pour les étudiants qui utilisent des marges de crédit. Si c’est le cas, prendre des notes caractérisant vos résultats. Vous pourriez songer à demander, dans votre sondage sur la durabilité, si les étudiants utilisent des marges de crédit, et noter les résultats obtenus dans cet indicateur.





� REMARQUE : Veuillez noter si la proportion des frais prélevés des étudiants indépendants sert au financement de groupes d’étudiants indépendants, puisque ce type de financement ne va pas dans les coffres des universités. Il faudrait également tenir compte de tous les frais que les étudiants peuvent choisir de ne pas payer. 








� REMARQUE : Vous devrez faire une distinction entre les étudiants de la province, de l’extérieur de la province et les étudiants internationaux, lorsqu’il existe une variété de frais. Ceci signifie que vous aurez, dans l’ensemble, différentes moyennes pour les étudiants de la province, de l’extérieur de la province et les étudiants internationaux. 








� REMARQUE : Ne pas inclure les avantages sociaux dans ce chiffre. Souvent, ceux qui gagnent les salaires les plus élevés reçoivent aussi un revenu significatif sous forme d’avantages, tels que des comptes de dépenses, automobiles, résidences, ainsi de suite. Ceux-ci ne sont pas inclus dans cet indicateur, mais si vous avez de l’information fiable sur les avantages additionnels reçus par ceux qui gagnent les salaires les plus élevés, vous pouvez les ajouter dans votre rapport.











� REMARQUE : Ce salaire doit être celui d’un employé à temps plein. Le travail à temps partiel et sous-traité ne devrait pas être inclus dans le calcul de cet indicateur.

















� REMARQUE : Vous pourriez découvrir que votre établissement n’utilise pas la même répartition d’employés que celle utilisée dans les indicateurs. Par exemple, les administrateurs pourraient être divisés en deux groupes, soit les administrateurs de haut et de bas niveau, et ne pas inclure les administrateurs de rang moyen. Si c’est le cas, utilisez les données qui sont disponibles et caractérisez vos résultats ainsi. 











� REMARQUE : Tous les revenus générés auprès des étudiants/octrois du gouvernement/sources privées, pourraient ou non être inclus dans une ligne d’article. Demandez à un agent financier dans le bureau financier pertinent de réviser les sources de revenus avec vous, afin de s’assurer que tous les revenus pertinents sont inclus dans chaque répartition.











� REMARQUE : Il y a une différence entre les fonds de recherche administrés par l’entremise de l’université et les fonds de recherche externes, qui ne le sont pas. Parfois, les fonds de recherche non administrés sont rapportés aux facultés, qui à leur tour pourraient ou non tenir un dossier sur ce genre de financement. Il est pertinent de demander à la personne concernée de chaque faculté s’il existe un système de compte-rendu pour les fonds de recherche externes qui ne sont pas administrés par l’université, et si vous pouvez y avoir accès. Si vous obtenez ces chiffres, ajoutez-les aux totaux des départements. Toutefois, il est probable que tous les fonds de recherche externes ne soient pas administrés par l’université ou rapportés par les facultés, ce qui signifie que vous ne serez pas en mesure d’obtenir le montant total du financement des projets de recherche à votre institution. Vous pourriez caractériser vos résultats d’indicateur en conséquence. 








� REMARQUE : Si vous êtes en mesure d’amasser, ou si on vous donne accès à une liste complète de fournisseurs, vous pourriez songer à approcher un professeur pour essayer d’organiser la recherche dans le cadre d’un projet de classe dans un cours pertinent (par exemple, dans une classe de 60 étudiants d’une institution qui possède 1000 contrats, il est possible pour chaque étudiant d’effectuer la recherche sur dix compagnies durant un semestre).








� REMARQUE : Lors de l’estimation du coût total de remplacement des édifices, présumez que les édifices présenteront des mesures novatrices pour la conservation de l’énergie et de l’eau, ainsi que des matériaux respectant davantage l’environnement. Jetez un coup d’oeil à d’autres bâtiments écologiques dans votre région afin de vous aider à déterminer les coûts estimatifs. 








� REMARQUE : Avant de poser des questions sur les investissements ou les politiques de placements, faites-vous une idée claire de ce que sont des investissements responsables, moraux, environnementaux et locaux. En effet, ces termes pourraient faire l’objet de zones grises, signifiant plusieurs choses pour différentes personnes. Ils pourraient également faire l’objet de politiques distinctes, ou encore êtres tous inclus dans une seule et même politique. Prenez le temps de vous informer des nuances du discours avant d’approcher des gens pour en parler.








 � REMARQUE : Souvent, le bureau des services financiers ou son équivalent aura aussi des activités d’investissement par le biais du budget de fonctionnement de l’institution. Puisque ce genre d’activités d’investissement relève de la juridiction légale de l’institution, vous serez probablement en mesure de savoir si votre école a une politique d’investissements locaux et socialement responsables. Ce genre de politique serait adoptée par le conseil des gouverneurs ou son équivalent, et incluse dans les politiques de l’université. Demandez à votre personne-ressource au bureau des services financiers, ou son équivalent, si vous pouvez obtenir la répartition des activités d’investissement effectuées par le biais de ce bureau, y compris le pourcentage des investissements totaux dans des secteurs socialement responsables. 
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